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Une Question de TauxLa mutualité américaine, — dont les bases 
financières étaient certes plus défectueuses 
que celles de nos sociétés — travaille depuis LA société des artisans canadiens fran- 
quelques années à réformer ses méthodes in 

Imitons son exemple et même devan
çais VEUT ADOPTER LES TAUX DU 

CONGRÈS FRANERNELtoto.
çons le pendant qu’il en est temps encore et 
rectifions notre situation, lors même que Sou» ce» t'Ire», la “ Tribune ” de Woonsocket pu- 
cela nous demandera quelques sacrifices. blie „„ article bien pensé dont nous extrayon» le» pa»- 
Cette réforme s'impose et tous les hommes gages suivant» pour le bénéfice de no» lecteur». 
et les membres de bonne volonté le corn- ^ num#ro dt VArtim< orgacc de
prendront. . la Société des Artisans Canadiens-français, de Mont-

La question est plus sérieuse et plus noul jonne |e texte des amendements aux règle- 
pressante que ne le croit bon nombre de ments qui seront proposés à la prochaine conven- 
personnes. Us sociétés de secours mutuels, tioo générale de la Société, 
qui sont d'excellentes institutions, sont dans
l’obligation formelle d adopter des taux ue es[ dîux qUC nous désirons appuyer d’une fiçon toute 
contributions suffisants pour assurer la per- spéciale. L; premier suggère de porter à $5 par se- 
Dé tuité de leur existence et faire face à leurs maine l’indemnité en cas de maladif et l’autre suggère 
diverses obligations. Elles n^ont qu’une l'adoption des taux du Cong.è. Fraternel pour la 
alternative : ou bien abolir les privilèges sans caiCe demif/pto;”s"mpo,eà tortes les sociétés de 
compensation, qu’elles accordent, OU bien gtcourg mutuel qui veulent vivre et garantir à leurs 
augmenter les taux proportionnellement aux membres l’assurance qu'elles leur promettent. Et si 
„ énumérés les Arti-ans avaient adopté ces taux quand en le I ur
avantages énumérés nos- » demandé, ils auraient qJatte années de plus à leurAutrement, nous serons en mauvaise pos ^ f dans u voie dr la Mme mu<uaiité.
turc dans un avenir plus OU moins rappro- Slns dout*, leur s’tuation actuelle n’rffre pas de 
ché, car nous serons forcés, dans notre vieil dangers immédiats Mais d’autres >ociété< autsi ont 
âee de paver des taux exorbitants pour voulu attendre jusqu’au moment du danger ; et quand 
~bte V déficit qui P-I» « P»J£ ”3'.?.',
lorsque les annuités deviendront exigioies fljt eau de toutes parts qu’il f .ut to-g.-r à le rendre 
OU lorsque le recrutement cessera de se fane parfaitement sûr. C’est le devoir des capitaines de 
activement prévoir le dang-r, même hintain.

Notre société est encore jeune, elle est Les directeurs des Artisans n’ont pas de reproches à XNOtre société est encu e j___  . , s, f,j,e S0U5 ce rapport. Nous qui les avons vus à
puissante et renommée par son esprit ae ,, y adeux ans, nous savois avec quelle ar-
progrès ; conservons lui sa vigueur et ne deur ils ont défendu cette téfomu dans les taux qui 
faisons pas mentir son beau renom : posons fcra encore le sujet des discussions de leur prochaine
là sur des bases inébranlables. T,“lent but. mettre leur société sur une

C est notre devoir de rendre nos inst inébranlable. Ce but, tous les membres, et sur
dons fortes et stables, au point de vue de tQut ,ou, les délégués à la prochaine convention de
là race comme au point de vue de notre „aient iVvoir IL devront, dans tous les cas, en ve- 
intérêt personnel, et si nous sommes des nir là un jour ou l’autre. Ou discutera en vain sur ce

d’afTjire* nnns ne chercherons pas point Une soc-lé é d’assurance mutuelle ou autre ne gens d affaires, nous ne enerenerons put. d,rn„ plus qu'«ue „ç,it. Le. taux actuel.
à renvoyer cette tache pénible à plus tard, 5g L société des Artisans sont insuffisants Qu’on les 
nous l’accomplirons immédiatement, sans ,el*„e
discussion oiseuse, sans acrimonie, mais ré- C-ut.ins vont prétendre qu’on aurait tort de faire 
solurnent et énergiquement, comme il ce Changement maintenant, sous prétexte q e la son- 

. , , , “ 1 M nrAtfnv. été possède actuellement une jolie réserve. C est le
convient à des hommes pratiques et prévoy ,irgpagî de iyg0( ,mc. Lei membres »,-*•>*!», saciîant
ants. _ _ . _ qu’ils ne paient pas suffisamment pour leur assurance,

n’ont pas le droit de nréparer un abt ne que leurs suc- 
.. ., ceisrurs seroit appelés à combler. Justice égale pour 

P.S.—Pourquoi le B. E. ne consulterait il tQUt k œnnde> TO,n u foute à suivre dans cette ques- 
pas un actuaire au sujet de nos taux. La tion de taux, voilà surtout le seul moyen d’assurer la 
convention aurait là une base qui pourrait pérennité d’une société de langue française qui a déjà ESK solution singulièrement. ^
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Soyez économe et ayez de l’ordre par- 
place pour chaque chose et cha- Uu père peut nourrir douze tnfa’ ts, douze 

enfmts ne peuvent nourrir un pèretout : une 
que chose à sa place.
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